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COMMENT 
je «plume les sinistrés» 

oooooooo 

Les mensonges du «Cri du Nord» 
Le « Cri du Nord » s'est essoufflé de- 

puis sa fondation à poursuivre de sa 
haine le « Réveil du Nord » et moi- 
même. Simple question de boutique. 
L'échec du lancement de ce journal, 
tour à tour rej-até par  tous ceux aux- 

~ quels il s'est adressé et que le mépris 
de la population ouvrière du Nord et 
du Pas-de-Calais a marqué au fer rou- 

* ge, explique le dépit de ses collabora- 
teurs, dont quelques-uns, au surplus, 
ne pardonnent pas au « Réveil » de ne 
pas les avoir gardés. 

Nous ne répondrions pas plus aujour- 
d'hui qu'hier si le « Cri du Nord », en, 
des écrits anonymes, n'en arrivait à 
nous accuser de « plumer les sinis- 
trés » : Je n'aime pas qu'on dise que je 
vole mes concitoyens J'ai cette fai- 
blesse. Sur les questions de prove- 
nance d'argent, nous avons au « Ré- 
veil » une conception différente du 
« Cri ». C'est notre droit et notre fierté. 

Or, dans le numéro du mardi 31 mai, 
le « Cri du Nord », parlant d'une con- 
férence d'Inghels à Wattreîos, dit que 
celui-ci expliqua devant son auditoire 
« les raisons du silence de tous les jour- 
naiTX régionaux, à l'exception du 
« Cri » sur ses articles relalifs aux in- 
demnités de dommages de guerre. Je 
cite le passage du « Cri » : 

« Tous — ou presque tous — font partie du 
» Consortium Loucheur. Celui-ci ne tient nulle- 
» ment à ce que les scandales qui pullulent 
» dans les contrées dévastées soient révélés. 

» Des rédacteurs en chef — et non des moin- 
» cires — font partie d'un Comité chargé de 
« plumer les  sinistrés ». 

» Avec sa coutumière franchise, Inghels donne 
» les noms. Ces noms, il les répétera a la Cham. 
» bre lors  de   sa  prochaine  interpellation... » 

Dans le numéro du mercredi 1er juin 
là « Cri ». toujours dans une note ano- 
nyme, parle d'une société qu'il appelle 
courageusement « l'Attrape-Nigauds » 
et qui, selon lui, exploiterait les sinis- 
tiés. Il dit : 

.< On trouve à « L'Attrape-Nigauds » le rédac- 
» tour en chef d'un journal Lillois à. multiples 
» éditions qui exerce là des fonctions de secré- 
» taire, — l'un des "principaux rédacteurs d'une 
». fouille bien pensante et enfin un député du 
» 11» novembre... » 

Le ridicule de ces nouvelles petites 
lâchetés me permettrait de ne pas 
les relever ; on fait allusion au rôle de 
secrétaire général du « Comité pour la 
Reconstitution du Nord », que je rem- 
plis d'ailleurs si mal depuis la fin de 
1917; mais il ne me plaît décidément 
pas qu'on dise que je « plume les sinis- 
trés ». 

J'ai vu Inghels, hier, à la Chambre- 
Je lui ai demandé si c'était moi qui 
étais désigné par le « Cri » II. m'a 
répondu qu'en effet il avait cité mon 
nom à Wattreîos, et qu'il avait dans 
son dossier la preuve que j'étais bien 
secrétaire de « l'Attrape-Nigauds », 
qu'il apporterait cette preuve à la tri- 
bune de la Chambre, au cours de son 
interpellation vendredi. 

Je ne mérite « ni cet excès d'hon- 
neur, ni cette indignité ». J'ai dit à 
Inghels que pour le moins il se trom- 
pait et je le lui ai prouvé. 

En 1917, j'ai fondé à Paris le Comité 
pour la reconstruction du Nord, avec 
des personnalités comme M. Georges 
Vancauwenberghe, président du Con- 

"seil général; Saint-Venant, alors con- 
seiller général ; Durre, Goniaux, Da- 
niel-Vincent, Pasqual, M. Groussau. les 
sénateurs du Nord, Edouard Delesalle, 
M. Rouzé, président de la Fédération 
des Entrepreneurs du Nord ; M. Plou- 
vier, bâtonnier des avocats, à Douai ; 
M. Buissart, conseiller général, etc., 
etc. Ce Comité avait pour but d'exami- 
ner les problèmes de la reconstruction 
de notre département envahi, de grou7 
per tous les spécialistes de cette ques- 
tion autour de nos représentants au 
Parlement et au Conseil général. M. Le- 
moine, directeur des travaux de la ville 
de Lille, aujourd'hui directeur des ser- 
vices techniques des Régions Libérées, 
fut nommé président. On me confia les 
fonctions — gratuites, ai-je besoin de le 
dire — de secrétaire général. Notre Co- 
mité fut assez heureux pour faire appor- 
ter des modifications importantes à la 
loi sur les dommages de guerre, à la 
loi sur les plans d'aménagement des 
villes, etc., et je ne pensais pas qu'un 
jour après tant de démarches et de pei- 
nes bien désintéressées, on nous accu- 
serait d'avoir monté une machine à 
« plumer les sinistrés ». 

Notre Comité, lors de la libération, 
élargit ses cadres et devint le Comité 
pour la Reconstitution du Nord, com- 
prenant des sections où, agriculteurs, 
jurisconsultes, travailleurs, entrepre- 
neurs, commerçants, industriels, sans 
aucune division politique, étudièrent 
lès questions multiples que posait la 
résurrection du Nord meurtri, anéanti. 

Le président du Comité est actuelle- 
ment M Maxime Ducrocq, président du 
Comité d'habitation à bon marche du 
Nord ; mes collègues viennent encore 
de me réélire comme secrétaire géné- 
ral, bien que mes occupations me lais- 
sent bien peu de temps à Consacrer à 
notre Comité. Pour Aarquer l'esprit 
d'union qui nous anime dans notre 
tâche de reconstitution, le Comité a 
nommé trésorier général mon distin- 
gué confrère. M7 Jules DuthiL rédac- 
teur en chef de la « Dépêche » 

Jamais, à aucun moment, le Comité 
pour la r^onstitutiefn du Nord ne s'est 
occupé d'àffairfs. n'a touché à lin dos- 
«•;p.r d> s;ni>lré?, u'esl =orfi, en un mot. 

La Prorogation des Eaux 
"<p ■ 

Elle n'est accordée qu'aux sous- 
locataires victimes de la guerre 
L'ordre du jour du Sénat appelait hier la 

délibération sur la proposition de loi adop- 
tée par la Chambre, tendant à modifier 
l'article 4 de la loi du 23 octobre 1919, rela- 
tif à la prorogation des baux en ce> qui 
concerne  les locaux à usage d'habitation. 

La Chambre a voté une proposition ten- 
dant à faire traiter les cessions et sous- 
locataires de locaux commerciaux, et in- 
dustriels tomme celles de locaux à usage 
dlhabitation et même à les traiter mieux 
et les dispositions de la proposition de loi 
s'appliqueraient nonobstant toute décision 
judiciaire qui n'aurait pas été exécutée au 
jour de sa promulgation. 

La commission sénatoriale proposait de 
ne pas ratifier le texte venu de la Cham- 
bre, et de n'admettre à la prorogation les 
cessions et sous-locations de locaux com- 
merciaux et industriels, que si elles ont 
été consenties à des catégories particulière- 
ment dignes d'intérêt, de victimes de la 
guerre, mutilés ou réformés, veuves de 
guerre, etc., etc.. et à condition que la ces- 
sion ou sous-location soit antérieure au 25 
octobre 1919. 

Le texte de la commission a été adopté 
et la séance renvoyée à mardi après-midi. 

Prinjes aux ensemencements 
dans les régions dévastées 

Le Sénat a, en outre, adopté à l'unani- 
mité de 292 votants, le projet relatif à l'ou- 
verture d'un crédit au ministère du Com- 
merce et de l'Industrie pour le paiement 
des primes aux surfaces ensemencées en 
blé, méteil et seigle, dans les régions dé- 
vastées. 

Centre le rétablissement 
de 1 ambassade au Vatican 

Paris. 2 juin. — Le groupe de la gauche 
démocratique s'est réuni aujourd'hui sous 
la présidence de M. G. Doumergue. Il s'est 
occupé du rétablissement de l'ambassade, 
auprès du Vatican. Après une discussion 
prolongée, le groupe, à une très forte ma- 
jorité, a voté l'ordre du jour suivant : 

K Le groupe de la- gauche démocratique 
du Sénat, proteste contre l'envoi fait par 
le gouvernement auprès du Vatican, d'un 
ambassadeur extraordinaire alors que 'a 
question du rétablissement ' de cette am- 
bassade était pendante devant le Sénat, et 
que la Commission des affaires extérieures 
de cette assemblée avait voté à ce sujet, 
un motion d'ajournement. Il décide de' 
maintenir son opposition à ce rétablisse- 
ment, le jour où s'ouvrira devant le Sé- 
nat le débat que la décision ministérielle 
ne peut pas avoir éludé. 

<rXe groupe affirme une fois de plus de 
la façon la nlus énergique, son attache- 
ment à la laïcité républicaine et proteste 
contre tout ce qui, dans notre politique 
intérieure, marque une politique de régres- 
sion  ». ° 

Y Enseignement primaire Technique 
ooooooooooooooo 

Sous l'habile direction de M. Tripard,  l'Ecole Professionnelle 
d'Armentières va rouvrir ses portes au mois d'octobre prochain. 

OOOOOOOOOOOO 

C'est partiellement réparée, restaurée au 
prix des plus gros efforts, et déjà ruti- 
lante dans son cadre de verdure sous les. 
rayons ardents du soleil d'été, que nous 
avons revu, hier, cette Ecole modèle, ce pa- 
lais de l'enseignement primaire technique, 
qu'Armentières s'enorgueillit à juste titre, 
de posséder. 

Il faut l'avoir visitée au lendemain de 
l'armistice, parcourir encore ses salles im- 
menses, portant toujours la trace des dé- 
vastations effroyables qu'elle a subies pour 
se rendre compte de l'énorme labeur ac- 
compli, de l'œuvre incommensurable réa- 
lisée, pour la relever de ses ruines. 

Depuis septembre dernier, un travail im- 
mense a été accompli. Les réparations s'ef- 
fectuent avec rapidité, et maintenant, cha- 
que jour apporte de nouvelles transforma- 
tions. Les blessures se pansent, le* murs 
lézardés se réédifient. Le corps de l'éta- 
blissement modèle, unique en France et 
universellement connu,  se reconstitue. 

En octobre prochain, on lui rendra l'âme 
aui la vivifiait! Sous l'habile impulsion de 
son dévoué directeur, M. Tripard, l'école 
rouvrira ses portes et marchera vers de 
nouveaux succès, toujours, espérons-le, 
plus éclatants et plus affirmés. 

de 

Le nouveau Jean Valjean 
SA GRACE EST DEMANDÉE 

Paris, a juin. — M. Boutigny, juffc d'instruc- 
tion renvoie en correctionnel lie, sous l'incul- 
pation d'usage de faux passeports, le forçat éva- 
de Joseph Gard, arrêté à Montmartre lo ra mai 
dernier, porteur de papier au nom de son frère 
Jules, décédé. 

Depuis sa condamnation, lb i5 janvier 1897, 
a la peine de 5 ans de travaux forcés, sa vie 
fut une curieuse et douloureuse odyssées, un 
extraordinaire roman d'aventure. 11 s'évada, 
fut repris, s'évada de nouveau, puis repris en- 
core, Sa dernière évasion, le 3o juin inia eut 
été définitive, s'il n'avait pas été arrêté avant 
le 3o juin  1922. 

Pendant ces neuf années die vie libre, Carel 
a vécu en ' honnête homme. Son défenseur, 
notre ami Thaon, va dépascr un recours cri 
grâce en faveur de celui qu'il considère com- 
me le prototype du criminel repenti, qui a 
droit, par sa vie exemplaire, à la clémence com- 
plète de la société. 

de son rôle d'organisme d'études et de 
stimulation pour la renaissance du 
Nord. 

Voilà ce que j'ai, dit ù Inghels. Il a 
confondu notre Comité avec une asso- 
ciation toute différente, dont le but est 
de constituer$es dossiers dés sinistrés 
et de les soutenir comme conseil. Sans 
m'associer aux critiques du « Cri du 
Nord » à l'égard de cette Association 
j ai tenu à dire à Inghels qu'il s'était 
grossièrement trompé. 

Libre à lui de persister volontaire- 
ment dans son erreur. Je ne suis point 
secrétaire de cette Association. Inghels 
le sait, s'il dit le contraire à la tribune 
de la Chambre, il aura menti. 

En répétant que je « plume les sinis- 
trés », le « Cri du Nord » ment donc 
aussi. Je ne le mets ipas en demeure de 
rectifier. Ses vingt-sept lecteurs se- 
raient stupéfaits d'apprendre à la fois 
que leur journal est quelquefois de 
bonne foi et qu'Alex Will, le « porteur 
de valise » de Millerand est autre chose 
qu'une sinistre  fripouille. 

Reste seulement la question du Con- 
sortium Loucheur auquel, si je com- 
prends bien, le « Cri du Nord » nré- 
tend que le a Réveil du Nord » appar- 
tient. ' 

L'histoire est vraiment trop amu- 
sante pour que nous ne consacrions 
pas un peu de place à notre réponse. 
Après avoir émargé aux fonds secrets, 
voilà que nous nous enrichissons des 
oboles de M. Loucheur ! Et c'est le 
«  Cri » qui dit ça... ! 

Nous en reparlerons sous peu. 
Alex VVILL. 

P. S. — Les articles'indignés de mes 
confrères de la Presse du Nord mon- 
trent assez, je pense, l'opinion que les 
journalistes de métier et de race pro- 
fessent pour le genre de polémique ins- 
tauré au « Cri ». Il relève du ghetto ou 
de la YcurtH- 

Un palais de l'Enseignement 
technique ' 

Créée par décret ministériel en date du 
10 mars 1882, en même temps que les écoles 
de Vierzon et de Voiron (Isère), l'Ecole Na- 
tionale professionnelle d'Armentières ou- 
vrit ses portes le 10 octobre 1887.    - 

Les travaux d'aménagement et d'édifi- 
cation des classes et ateliers ne coûtèrent 
pas moins de 3 millions, somme, considéra- 
ble à l'époque. 

Quatre-vingt onze élèves seulement la 
fréquentaient alors, mais le personnel sco- 
laire alla croissant, d'année en année, de 
sorte qu'en 1908, l'école accueillait 430 élè- 
ves,  dont 330 internes. 

Bûtie sur un terrain de quatre hectares 
de superficie, elle comprend un important 
bâtiment central, de vastes ateliers, divers 
pavillons, des cours et des jardins aussi 
spacieux, que d'aspect agréable et repo- 
sant. 

Construite en briques et en pierres par 
l'architecte Chipiez, l'Ecole constitue une 
œuvre architecturale d'une harmonie par- 
faite dans les lignes, comme dans lès cou- 
leurs. 

Ses pignons étages, évoquent le style 
flamand assyrien, rappelant les maisons 
pittoresques des cités belges. 

En voyant hier, ses briques vernissées et 
les tuiles multicolores de ses toits scintil- 
ler sous les rayons ardent du gai soleil, 
dans un cadre ravissant de verdure, il 
était impossible de ne pas songer aux 
œuvres si vivantes de nos aquarellistes mo- 
dernes. 

A droite, en entrant, s'élèvent les bâti- 
ments affectés aux élèves de l'année prépa- 
ratoire; à gauche, ceux des élèves de la 
ie  année. 

Puis, comme des bijoux rutilants, se 
dressent ensuite les logements du direc- 
teur et de l'économe, l'infirmerie et la salle 
des fêtes. 

Au milieu d'un jardin, qui, malheureu- 
sement, fut bouleversé par la mitraille, 
s'élève, majestueux le pavillon central qui 
comprend les salles de classe, les dortoirs, 
les réfectoires, les logements des maîtres, 
'lu personnel domestique et abrite les élè- 
ves de trois divisions. 

Encore un jardin, planté d'arbustes d'es- 
sences diverses, plus élégant encore que le 
premier, et on arrive aux ateliers. 

Voici la station centrale de force mo- 
trice, le château d'eau, la fonderie, la me- 
nuiserie, les magasins, la forge, les ate- 
liers d ajustage, d'électricité. Le tout 
forme un palais somptueux dans lequel les 
jeunes générations sont venues et vien- 
dront encore puiser les éléments suscepti- 
bles de faire de ces jeunes gens des ou- 
vriers d élite, des artisans de tout premier 
ordre, qui par leur labeur, contribuèrent 
a la grandeur et à la prospérité du pays. 

Un brillant passé 
Que dire du développement de cet éta- 

blissement modèle, essentiellement laïque, 
sinon quil couronna brillamment l'œuvre 
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l'activité   et   les   efforts   remarquables 
ses éminents directeurs ? < 

Ceux-ci s'attachèrent successivement à 
faire vivre l'institution et à lui donner une 
orientation toujours plus pratique et plus 
conforme à l'évolution de la science et du 
progrès. 

MM. Patalot, Lacabe, Druot et Labbé, 
ce dernier actuellement directeur de l'En- 
seignement technique au ministère des 
Travaux Publics, aidés des professeurs et 
des maîtres, établirent indiscutablement sa 
réputation et lui donnèrent un nom. 

Créée d'abord pour les besoins de l'in- 
dustrie, l'école y déversa presque tous les 
sujets qu'elle avait formés. Des 2.400 élè- 
ves qui l'ont fréquentée jusqu'en 1908, on 
nen trouve pas 50 qui n'aient pas trouvé 
leur voie dans cette branche importante de 
1 activité nationale. 

En fin de scolarité, les élèves ayant sa- 
tisfait aux examens sortent munis du di- 
plôme d'élève breveté des Ecoles Natio- 
nales professionnelles. 

Ce diplôme, dont le modèle est arrêté 
par le minis:re du Commerce et de l'In- 
dustrie, constitue une excellente recom- 
mandation pour ceux qui ont eu la chance 
de le conquérir. 

La Crise des arsenaux 
*w 

Le Ministre  de la   Marine 
= promet d'y mettre fin  = 

Ail Congrès 
des Cî?en?mots 

-ot>- 

Vavenir sera digne du passé 
Et l'avenir, dira-t-on ? 
Il sera digne, sinon plus brillant encore 

que le passé. 
Que ne doit-on pas a.tfcendre| en effet, 

d un directeur aussi éminent que M. Tri- 
pard, qui préside actuellement aux desti- 
nées de l'établissement? 

Le programme de l'institution? 
Il n'a. pas changé dans ses grandes ?i- 

gnes. Il est toujours de former des jeunes 
gens de 12 à 15 ans, pour en faire une 
élite d ouvriers instruits, aptes h devenir 
des contremaîtres et des chefs d'ateliers 
de tout premier ordre. 

L'Ecole prépare également au concours 
d admission dans les écoles d'Arts et Mé- 
tiers et autres établissements techniques 
du même degré. 

Cette sélection, l'Industrie la formait ja- 
dis. L excessif développement du machi- 
nisme et la division du travail ne lui en 
laissent plus maintenant ni le loisir ni le 
moyen, ni la volonté. L'école comble cette 
lacune creusée dans la société. Inutile de 
dtre-que son but a été et sera toujours at- 
teint. 

Donner au pays des artisans d'élite* 
n est-ce pas contribuer à sa grandeur, à 
son développement et à sa vitalité ? 

L Ecole d'Armentières forme des ajus- 
teurs, des électriciens, des tourneurs, des 
forgerons, des menuisiers, des modeleurs, 
des fondeurs et des dessinateurs. 

J es matières d'enseignement sont répar- 
ties sur quatre années d'études. Jusqu'à 
la deuxième année, tous- les élèves indis- 
tinctement, suivent les mêmes cours 
j^c1611^6 de ,a troisième, deux sections 
différentes se constituent : une section nor- 
male^et une section spéciale préparatoire 
aux Ecoles d'Arts et Métiers. 

Tous à l'Ecole professionnelle 
,..C'*st 'donc en octobre prochain que 
l ecoie d Armentières rouvrira se* portes 
■ Les préfets en ont été avisés pour en 
faire part au personnel enseignant des dé- 
partements. Le délai d'inscription avait été 
fixe au 1er mai. Nombre de personnes 
1 ignorent peut-être encore. C'est pour cette 
r?}f?n <fue l'administration a décidé de 
différer encore quelque temps. Les deman 
des peuvent donc être adressées d'urgence 
a la préfecture. ■ .   -°      ■ • 

La réfection des locaux ne permet mal- 
heureusement pas la réouverture normale 
de 1 école. 

Pour   le   1er   octobre,   on   n'organisera 
^5^ trois divisions: une section prè 

à 1 entrée   en   première   année, paratoire 
une première année etùaêsectïon de"prel 

aux^s ff5&JK C°nCOUr" *•*«*** 

«^Vfs Parent9 soucieux de l'avenir de leurs 
fw£î?*ne man<Iuer°"t pas de comprendre 
nate dV™J£!r °ffre- nnstitution natio- 
immilln^E'lère*.<IuV   par  la  Puissante 

sr^ssaa sas»de ««*£*•£$ 
Marcel POLVE\T 

M. Henri AIGUIER a développé hier 
devant la Chambre, son interpellation sur 
les mesures urgentes que compte prendre 
le gouvernement pour rendre aux ouvriers 
de Ta Marine l'intégralité de leur salaire et 
du projet relatif à l'arrêt de construction 
de cinq cuirassés, ainsi que la mise en 
chantiers   de   divers bâtiments. 

Al. AIGUIER demanda <rue la France ait 
une marine digne d'elle. 

M. QUIST'HAU promit de mettre fin à 
la  crise des  arsenaux avant l'hiver. 

M. BALANANT reprocha au gouverne- 
ment de favoriser l'industrie privée au dé- 
triment des arsenaux. La discussion conti- 
nuera  aujourd'hui  vendredi. 

La taxe sur le chiffre d'affaires 
a subi un   rude  assaut. 

L'après-midi, la Chambre discuta le pro- 
jet de loi ayant pour objet de modifier cer- 
taines dispositions de la taxe sur le chif« 
fre   d'affaires. 

M. TAPPON'NIER, député de ia Haute- 
Savoie, attira l'attention de la Chambre 
sur la situation des petits commerçants et 
des façonniers, qui sont constamment in- 
quités par les agents du fisc, en vertu des 
uisposiuons  actuelles  de  la  loi. 

M. DES ROTOURS, député du Nord, 
exposa les raisons qui ont motivé le dépôt 
de deux amendements qui viendront en 
discussion à leur heure. Ces amendements, 
dit-il, tendent à exonérer de l'impôt les pe- 
tits artisans qui travaillent eux-mêmes 
sans le concours d'ouvriers et qui com- 
prennent parmi eux nombre de mutilés et 
de veuves de guerre. Ces amendements ont 
également pour objet d'appliquer aux pe- 
tits artisans au sujet de l'impôt SUT les 
bénéfices commerciaux, les dégrèvements 
prévus par la loi pour les petits salaires. 

M. PUECH, président de la commission 
du commerce s'appliqua à démontrer qu'il 
y à là une différence entre le montant des 
impôts payés par les employés, ouvriers 
ou façonniers d'une part, et par les petits 
commerçants de l'autre. Pour 10.000 fr., 
dit-il, les premiers paieront un peu plus 
de 200 fr., et les seconds devront verser 
1.400 trancs. 

M. DOUMER déclara qu'il ne prétendait 
pas que les dispositions de la loi sont 
excellents, mais on pourra, dit-il, y appor- 
ter des améliorations. Pour sa part, le 
gouvernement   s'y   emploiera   volontiers. 

M. Anselme PATURKAU-MIRAND s'éle- 
va contre les exagérations des taxes récla- 
mées  à  certains commerçants. 

M. SENAC, député du Gers, reprocha à 
l'administration d'avoir, rendu 'la taxe sur 
le chiffre d'affaires plus lourde et plus dé- 
sagréable que la Chambre ne l'avait voulu. 

M. LE MIRE énuniéra les inconvénients 
qu'occasionnerait une augmentation de la 
taxe  sur le chiffre  d'affaires. 

M. GAVOTY, au nom du groupe de dé- 
fense paysanne, protesta contre les asser- 
tions d'après lesquelles le paysan ne paie 
pas  sa  part d'impôt. 

Puis la discussion générale fut close et 
la Chambre ordonna le passage à la dis- 
cussion des articles. Là suite de la discus- 
sion a été renvoyée à mardi prochain. 

Séance vendredi matin, pour la suite de 
la discussion des interpellations sur le pro- 
gramme  naval. 

Vendredi après-midi, discussion dès in- 
terpellations : 1. de BOI1SSON, sur le ré- 
labftssemeiïf de l'indemnité de vie chère 
pour les petits retraités : 2. d'INGHELS, 
sur, les 11 fraudes » des Régions libérées. 

L'immunité parlementaire ne 
sera pas levée pour "Barthe 
Paris. 2 juin. — La Commission chargée 

d'exnminer la demande en autorisation de 
poursuite contre Barthe, député de l'Hé- 
rault, après avoir entendu le garde des 
sceaux, a décidé de ne pas accorder la le- 
vée de l'immunité parlementaire demandée 
à la requête de M. Vilgrain. 

Le Bureau Fédéral a préconisé 
l'orientation syndicale anti-communiste 

Paris, 2 juin. - La dernière journée du 
Congres Fédéral des Cheminots s'est ouverte 
ce matin. Le débat a été consacré à l'orientation 
syndicale crue le Bureau Fédéral a défini dans 
un projet de résolution qui affirme rattache- 
ment aux principes syndicalistes déterminés par 
la charte d'Amiens, et déclare que le Congrès 
se rallie étroitement autour du Bureau Fédéral 
1 .. Commission executive, pour continuer la 
lutte contre le capitalisme du rail, et dans le 
sein de la C. G. T., avec la classe ouvrière tout 
entière. 

C'est sur cette thèso qui fait appel à là disci- 
pline- des militants pour ,se prononcer contre 
toute exclusion dans lo but de faire triompher 
les revendications coopératives et d'obtenir lai 
réintégration des Cheminots frappés pour faits 
de grève, que Bidegaray, secrétaire-général, a 
lait face aux attaques de ses adversaires com- 
munistes, refusant d'accepter un mandat impé- 
ratif qui le ferait agir comme automate, et sa 
défendant d'avoir agi de complicité avec le gou- 
vernement. 6 

• Cette complicité, constate le secrétaire-géné- 
ral, fd _complicité il y a, Monmousseau et ses 
amis lont partagée en collaborant eux aussi; 
b. ses côtés a la défense nationale. Avec eux,, 
{orateur est d'accord pour respecter la charte/ 
a Amiens, mais il veut l'observer en dehors de 
toute adhésion à l'internationale communiste, 
et il constate que les C. S. R. ont pour but prin- 
capal la destruction' des organisations syndi- 
cales. 

Violemment interrompu à différentes réprises. 
contredit par Totti (iMarseiile) et Besnard (État), 
Bidegaray n'en continue pas moins son exposé, 
et d oonclut en demandant au Congrès de sa 
prononcer pour l'crientatdon syndicale anti- 
communiste, déterminée par le projet de réso- 
lution déposé par le Bureau Fédéral. 

Un  projet   communiste 
L'assemMée décide que les déieguês devront) 

voter mandat on mains, et que seules pourrons 
prendre part' an scrutin, les organisations qui 
seront à la fois fédérées et confédérées. 

De leur côté, tes minoritaires opposent aux 
conceptions fédérales un projet de résolution 
communiste déposé par Monmousseau et ses 
amis. v 

Un incident franco-belge 
au cours du vote 

Le voie commence ù 11 heures 10, mais des 
incidents sont "soulevés par les communistes, ■ 
qui se refusent à laisser voter les délégués du 
Nord-Belge, et Navez, secrétaire-général de la 
h coercition du Nord-Belge, soutient le droit d<3 
vote de sa Fédération: 

Monmousseau s'oppose' à ce vote, et Bide- 
garay soutient ensuite le droit de vole du Nord- 
Belge. 11 appuie sen argumentation par la lec. 
turc de documents émanant de la C. G. T., anté- 
rieurs au Coiig|ivs, et d'une convention entra 
les Unions de \ Syndicats de Cheminots Nord- 
Français et Nord-Belge. 

Tottâ (.MarseiHe) combat également In droit 
de vote du Nord-Belge. N'avez réfiSe ses argu- 
ments, puis Langlois ^Bordeaux) invite les Belges 
à ne pas voter.; 

<Lapierre, délégué de la C. G. T.,.explique au 
Gomgrès léy effets do la Convention passée sous 
le contrôle confédéral entre les Cheminots Fran- 
çais et Belges.   1 

L'n   groupe   de   Cheminols   du ' Nord-Frr.nrai.4 
dépose alors iuw motion dans laquelle il déclara     . 
qu'il  se  soMdartee  .,,ec les délégués  du  Nord- 
Belge, et qu'ii se retirera avec ceux-ci, s ils sont 
exclus du vote. . 

Monmousseau combat celle motion, ainsi que 
Dejonckére, cheminot révoqué. 

N'avez (Nord-Belge;' déchire que dans'ces con- 
ditions,   son organisation  no  votera pas! 

Premiers  résultats 
Le débat est interrompu à midi 45 pour dé- 

jeuner. 11 reprendra à 14 heures. Au moment 
oit la séance est suspendue, les votes émis don- 
nent les résultais suivants : 20.095 voix à ls 
résolution de discipline syndicale déposée par 
les majoritaires, et 22,895 voix à celle des corn/ 
muhistes. 

Ils se trouveront modifiés par la suite du ' 
Scrutin cet. après-midi. 
 : ->—•»♦<»—<— 4 

9u groupe intepparlementaire 
des régions dévastées 

LE TRAITEMENT DES FONCTIONNAIRES 
Pan>, a juin. — Le Growpe Interparlemen- 

t.-ure des i)epartemeiits dévastés s'e?t réuni au- 
jourdhui au Sénat sous la présidence dï M. 
Bayez. 

M-. Mélinc a fait connaître les états qui lui 
ont^ele délivré par lo Ministère deB Régions 
Libérées, indiquant" le nombre d<*s fonction- 
naires et agents de l'administration centrale de 
J ans, avec Je montant de leurs appointements 
1>3 semblables renseignements n'avant pas été 
oMemis sua- les administrations départementa- 
les, il a été décidé que de nouvelles démarches 
seraient faites par MM. Méline, Merlin et Bos- 
quette, pciuir que des états complets soient remis 
au  Groupe. 

LES  FOURNITURES  ALLEMANDES 

La question de ia fourniture des matériaux 
par l'Allemagne a été soulevée par M. Havez, 
qui a signalé qu'il importait d'y recourir avec 
prudence, un grand nombre d'industries fran- 
çaises étant arrêtées, comme H- -verres-.'e à vi- 
tres. 

M. René Gouge a rappelé que, d'après les dé- 
clarations faiies au Sénat, si diès livraisons sont 
demandées^* l'Allemagne, elles devront être 
payées comptant, au lieu de constituer des 
paiements en nature à déduire du montant de 
sa   dette. 

Le Groupe a décidé après des observations pré- 
sentées  par  MM.   Noël,   Potier, Lucien   Hubert, 
d'envoyer une délégation «nipres du*Ministre 
des Régions Libérées, pour l'entretenir dz cet!" 
question avant de  prendre rarti*. 

Un million d'or français 
a été passé en Espagne 

^ C%EE. DE ^ BANDE DE DRAINEURS 
â^SÏ13 ARRETE AVEC 19 DE SES 
COMPLICES DONT PLUSIEURS ABBES 
Perpignan, 2 juin. — L'espagnol Raso, 

<Tm avait organisé une bande de dralneurs 
îfiTx Parmi lesquels figuraient plusieurs 

abbés, avait réussi à faire passer en Espa- 
gne une somme évaluée à plus d'un mil- 
lion  d or. 
-.^R?"so  a été  arrêté en même  temps  que 
10 de ses complices. 

>   m -» < 
Bigame à... quinze ans ¥ 
UNE  FILLETTE  S'EST  MARIEE 

DEUX  FOD5  EN   CINQ MOIS 
New-York, 2 juin. — Le président du 

tribunal pour enfants a eu à s'occuper 
d'un cas peu banal. 

Une fillette de 15 ans, Florence Gohielgh 
a eomparue devant lui sous l'inculpation 
de bigamie. Elle sest mariée avec un cré- 
mier en novembre, a vécu avec lui trois 
jours et est rentrée ensuite chez ses pa- 
rents. Elle s'est remariée en avril avec un 
nommé. Otto Bertinger, mais la lune de 

fuiie,   elle   a  rejoint  le  domicile pa- 

■equête 

'Pour les Victimes de guerre 
des régions dévastées 

Paris, 2 juin. — On a distribué aujour- 
d'hui, aux députés, le rapport favorable, 
présenté par M. Riliart de Verneuil, sur !a 
proposition de résolution invitant le gou- 
vernement à accorder la priorité pour la 
liquidation des pensions des victimes de 
guerre aux originaires des régions dévas- 
tées rentrés dans leur département d'ori- 
gine. 

M. de Verneuil dit notamment: « Pen- 
dant quatre ans, les victimes de la guerre 
se sont trouvées brutalement éloignées, ou 
de leur mairie ou de l'administration cen- 
trale. Après l'armistice, les victimes qui 
ont voulu établir leurs dossiers ont vaine- 
ment cherché à les constituer, les archi- 
ves de la plupart des communes avaient 
été détruites ou transportées en Belgique 
ou. en Allemagne. Dans ces conditions, 
nous nous trouvons aujourd'hui en pré- 
sence de cette situation paradoxale qu'à 
diligence égale, les victimes de la guerre 
certainement les plus intéressantes, rece- 
vront satisfaction en dernier lieu ». 
 >-«♦»-(  

Le Nord aura un députa de plus 

ETBANGLE  PAR   UN   ARBRE 
Rlois, n juin. — M. Feuillâtrc, ciritivateuf 

m\\ MuloMivres, commune de Villeny, s'est sui- 
cidé d'une curieuse façon. Il se rendit dans ur» 
bois. Là, voyant un sapin abattu et le tronct 
reposant Sur une souche, il se coucha sou« 
cet arbre, qu'il fit glisser d'une main sur sa 
gorge.  Il mourut étouffé. 

LE VOLEUR INNOCENT 
Glermont-Ferrand, a juin. — A Vic-le-Comle, 

le jeune Albert Brosson, I/J ans, accusé .de vol; 
au préjudice dés époux Praslongi coquetiers,,' 
se pend de désespoir en laissant, un papier où> 
il  dit son innocence. 
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tes socialistes bslg» usaient 

IB ssnrtœ militaire ûz six mois 
Bruxelles, 2 juin. — La gauche socia- 

liste s'est déclarée adversaire du projet de 
loi militaire et. s'est prononcée, une fois de 
plus,   pour le service.de six mois. 

Paris, 2 juin. — On sait que le recense- 
ment qui vient d'être pratiqué en France, 
a pour but, notamment de déterminer le 
nombre de députés qui sera attribué à cha- 
que département aux élections de 1923. 

La nouvelle loi électorale attribue, en 
effet, un député par 75.000 habitants et 
par fraction suplémentaire de 37.500. Les 
chiffres du recensement actHel établi pour 
le département du Nord, indiqueraient que 
nous aurions vingt-quatre députés au lieu 
de vingt-trois. Toutefois, par suite de la 
loi qui maintient le nombre actuel des dé- 
putés dans les régions libérées, pendant la 
législature présente, ce nouveau siège de 
député ne serait attribué au Nord qu'au 
renouvellement général de 1923. 
 '   > —♦— * _ 

tSijr ans de réclusion 
à une faiseuse d'anges 

Versailles, 2 juin. — Léontine David, 
sage-femme, accusée de manœuvres abor- 
tives ayant provoqué la mort d'une de ses 
citantes, a été cundamnée à six ans de iii- 
cT.ision». 

UNE AUTO A CAPOTÉ 
TUOIS   LILLOISES  QW   L'OCCUPAIENT 

ONT ETE   GRIEVEMENT   BLESSEES 
Charleville 2 juin. — Un grave accident d'au- 

tomobile sest produit près de Sedan sur .a' 
route de Corbion. Une auto dans laque!Je sa 
trouvaient Mme Leroy-Delesalle, sœur de M„ 
Charles Delesalle, ancien inaire de Lille 
sa fille et une autre personne de Lille   a capoté* 

Les trois voyageuses ont été assez grièvement' 
blessées. - tt 
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là'ESPlOT*  IT*30#flU 
UN ANCIEN ADJUDANT D'UN REGIMENT 

DE LILLE EST PARTI A  LA  GUTANB 
La Rochelle, 2 juin. — Hier matin, s*e*t ef- 

fectué,, sans incident, l'embarquement des 6o->. 
condamnés, groupés au dépôt de Saint-Mart;n- 
de-P.é, pour être dirigés sur la Guyane. 

Les forçats étaient partagés en plusieurs grou- 
pes ; ils marchaient, enchaînés par les mains ;, 
il y avait là des '-assassins, des espions aussi. 

C'est ainsi que dans le deuxième groupe dm 
forçats qui prit place sur lo chaland, à 11 h. 

"nous avons vu passer un homme aux cheveux 
blancs, l'oeil mauvais et fiévreux derrière ses 
lunettes. C'est l'ancien adjudant Sacré. En 190»), - 

.«lors qu'il était secrétaire du colonel d'un ré- 
giment de Lille, il vendit pour a.5oo francs à 
l'Allemagne le plan de mobilisation n. 16, qu'on, 
lui avait ordonné de détruire, .le plan n, 17 
venant   d'être   établi   par  l'état-major. 

On ne connut pa« à cette époque la trahison 
de l'afàjudant Sacré. Il prit, peu après, sa re- 
traite, et devint percepteur. A la mobilisation, 
il partit pour le -front a>u début d'août ; peu! 

J après, il fut fait prisonnier par les Allemands 
'dans des conditions suspectes. Plus tard^le ser-t 
▼ice de contre-espionnage français apprenait qug 
Sacré avait trahi s«a patrie dès 1900. Le seerptf 
fr plus absolu avait été gardé jusqu'ici sur ks 
r,?s  dÉ> rï->'»hg*i!îrr f.".fîm»- 
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